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n° 92 777 du 30 novembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 avril 2012 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, J.-C.WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Le 26 février 2010, vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités belges.

Le 14 octobre 2011, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et

du statut de protection subsidiaire. Vous saisissez alors le Conseil du contentieux des étrangers qui, en

date du 31 janvier 2012, annule la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à qui

il renvoie l’affaire pour mesures d’instruction complémentaires.

Après avoir complété l’instruction demandée par le Conseil du contentieux des étrangers, le

Commissariat général maintient sa décision.
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnies bété par votre père et godié, par

votre mère. Dans votre pays, vous vous êtes livré à plusieurs activités dont la musique puisque vous

avez le don de jouer à plusieurs instruments. C’est ainsi que depuis 2002, vous êtes régulièrement

sollicité pour agrémenter, moyennant paiement, des cérémonies du RDR (Rassemblement des

républicains), parti politique d’opposition d’alors, actuellement au pouvoir.

En 2005, votre ami [A. N.] vous demande de l’aider à acheter un téléphone portable d’occasion. Ainsi,

vous l’accompagnez dans un ghetto de Marcory (Abidjan) où il effectue son achat. Suite au mauvais

fonctionnement de cet appareil, un soir, vous rentrez tous les deux chez le vendeur où une bagarre

éclate. [A. N.] qui saigne du nez quitte précipitamment les lieux avant d’y retourner, accompagné de

plusieurs militaires du PC crise dont son beau-frère. Ces militaires arrêtent une quarantaine de

personnes, scène que vous observez d’une boutique d’en face. Au cours de la même soirée, le beau-

frère d’[A. N.], militaire, vous profère des menaces de mort au téléphone. Apeuré, vous prenez la fuite à

Bouaké, fief de l’ex-rébellion, où vous continuez vos activités musicales. Vous y faites la connaissance

de [S. D.], fille avec qui vous entretenez une relation amoureuse.

Le 31 décembre 2008, cette dernière passe la nuit chez vous et le lendemain, des ex-rebelles se

présentent à votre domicile dont ils cassent la porte. Présents lors de leur arrivée, des voisins vous

informent que ces ex-rebelles sont à votre recherche puisque [S. D.] est l’épouse de l’un des leurs.

C’est dans ce contexte que, le 1er janvier 2009, vous fuyez à Gagnoa. Vous faites la connaissance de

madame [M. T.], membre du parti politique RDR (Rassemblement des républicains), qui vous convie

régulièrement pour animer des réceptions et réunions de son parti ou de certains d’autres membres du

parti. C’est ainsi qu’à sa demande, le 18 février 2010, muni de votre tam tam, vous mobilisez les

populations de Gagnoa pour la marche du lendemain, en protestation à la dissolution du gouvernement

et de la Commission électorale indépendante.

Ce 19 février 2010, vous partez à la marche en compagnie d’un ami, [Z.], que vous conviez. Lors de la

répression des forces de l’ordre, vous réussissez à prendre la fuite, mais [Z.] tombe sous les balles.

Vous prenez la fuite chez [M. T.] d’où vous apprenez les recherches de la famille de [Z.] à votre

encontre ainsi que celles des forces de l’ordre qui vous accusent d’être l’organisateur de la marche.

Vous empruntez alors un camion à destination d’Abidjan, chez un frère de [M. T.] qui organise et finance

votre départ de la Côte d’Ivoire.

Le 24 février 2010, muni d’un passeport d’emprunt et accompagné d’un passeur, vous quittez votre

pays à destination du Royaume.

Depuis votre arrivée sur le territoire, vous dites vous être converti à la religion musulmane, ce qui ne

plaît guère à vos parents que vous dites aussi craindre.

B. Motivation

Après un nouvel examen de votre dossier, le Commissariat général n’est toujours pas convaincu que

vous avez quitté votre pays et que vous en restez éloigné en raison d’une crainte fondée de persécution

au sens défini par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves tel que prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la

protection subsidiaire. Plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le Commissariat général relève le manque de crédibilité de vos activités pour le parti

politique RDR.

Ainsi, à l'appui de votre demande d'asile, vous mentionnez notamment la mobilisation que vous auriez

effectuée le 18 février 2010, à Gagnoa, à la demande de madame [M. T.], membre du RDR,

mobilisation pour la marche projetée pour le lendemain. A la question de savoir qui a été l'organisateur

de cette marche du 19 février 2010, vous dites que c'est vous (voir p. 11 du rapport d'audition du 6

décembre 2000). Or, selon les informations objectives jointes au dossier administratif, c'est le RHDP

(Rassemblement des houphouëtistes pour la démocratie et paix), plateforme réunissant plusieurs partis

d'opposition dont le RDR, qui a été l'organisateur de cette marche.

De plus, il est difficilement crédible qu'au cours de cette période électorale, les partis politiques du

RHDP qui possèdent leurs différentes structures de mobilisation aient fait appel à vous qui n'en étiez

même pas membre.
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En tout état de cause, cette première divergence entre l'information objective et vos déclarations

constitue déjà un indice de nature à remettre en cause vos allégations.

Dans le même registre, le récit que vous faites de la manière par laquelle vous auriez effectué cette

mobilisation, sans rencontrer le moindre accroc, est difficilement crédible dans la mesure où Gagnoa est

la région d'origine du Chef de l'Etat de l’époque, candidat à sa propre succession, donc naturellement

acquise à sa cause (voir p. 10 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

De manière plus générale, il convient également de constater le caractère contradictoire et imprécis de

vos déclarations en rapport avec vos activités pour le compte du RDR ou de ses membres. Ainsi, dans

le questionnaire du Commissariat général rempli à l'Office des étrangers, vous disiez clairement que

vous jouiez de la musique lors des meetings du RDR (voir p. 3 du questionnaire du Commissariat

général) et, en début d'audition au Commissariat général, vous affirmez également que l'on vous prenait

pour jouer de la musique des partis politiques, surtout le RDR (voir p. 2 du rapport d'audition). Lorsqu'il

vous est alors demandé de mentionner des exemples précis d'activités du RDR que vous auriez

agrémentées en musique, vous dites « J'ai fait beaucoup de mariages. On n'a pas fait de meetings RDR

car il n'y avait pas de campagne, à cette période. Mais, j'ai mobilisé pour une marche pacifique, le 18

février 2010 » (voir p. 9 du rapport d'audition du 6 décembre 2010). Confronté à cette divergence au

Commissariat général, vous expliquez qu' « avec cette femme, on a beaucoup fait des mariages et des

réunions, mais pas de meetings » (voir p. 10 du rapport d'audition du 6 décembre 2010). Notons que

cette explication à votre divergence n'est pas satisfaisante. La divergence est donc établie.

Ensuite, notons aussi votre incapacité à communiquer le moindre nom, prénom, surnom des mariés du

RDR dont vous auriez agrémenté les réjouissances (voir p. 10 du rapport d'audition du 6 décembre

2010). Quand bien même les noms des mariés ne vous préoccupaient pas puisque vous n'y alliez que

pour jouer et gagner votre argent (voir p. 10 du rapport d'audition du 6 décembre 2010), en ayant

effectué pendant un an, plus de vingt activités musicales pour le RDR, à l'appel de madame [M. T.], il

n'est pas possible que vous n'ayez retenu le nom, prénom, surnom d'aucun des mariés.

Pareille lacune est de nature à porter davantage atteinte à votre collaboration avec le parti politique

RDR.

De même, vos propos sont également inconsistants au sujet des réunions du RDR auxquelles vous

dites avoir joué de la musique. Invité à donner des exemples de lieux, de dates et d'objet(s) desdites

réunions, vous répondez que « les réunions se faisaient toujours dans le même coin, à Dioulabougou.

Voilà, c'est ça » (voir p. 10 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

Dès lors que vous auriez accompli vos activités alléguées plus de vingt fois (voir p. 9 du rapport

d'audition du 6 décembre 2010), pendant un an, notons que de telles déclarations inconsistantes ne

sont pas de nature à accréditer vos allégations sur ce point.

Quant aux meetings du RDR, comme cela vient d'être mentionné supra, vous dites qu'il n'y en aurait

pas eu pendant votre séjour à Gagnoa, du 1er janvier 2009 au 19 février 2010 (voir p. 7, 8 et 9 du

rapport d'audition du 6 décembre 2010). Et pourtant, selon les informations objectives jointes au dossier

administratif, tel n'est pas le cas. En effet, le 3 août 2009, le leader du RDR a animé un meeting à

Daloa, au cours duquel il a été pris de malaise. De par votre prétendue proximité avec les activités du

RDR et certains de ses membres, il n'est pas possible que vous ignoriez cette information comportant

pourtant un détail choc supplémentaire, à savoir le malaise du leader du parti qui s'est écroulé avant

d'être emmené en soins.

De plus, vous dites ignorer l'éventuelle fonction de madame [M. T.] au sein du RDR et reconnaissez

n'avoir pas suscité votre curiosité sur ce point. Vous prétendez également ne pas être en possession de

ses coordonnées téléphoniques (voir p. 9 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

Dès lors que vous auriez fréquenté cette dame pendant un an (voir p. 8 du rapport d'audition du 6

décembre 2010), considérant ensuite qu'elle aurait constitué le pont entre le RDR et vous en vous

associant à une vingtaine d'activités de ce parti (voir p. 9 du rapport d'audition du 6 décembre 2010),

considérant aussi que c'est elle qui se serait chargée de vous mettre à l'abri chez son frère où vous
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auriez passé cinq jours (voir p. 7 du rapport d'audition du 6 décembre 2010) et considérant enfin que ce

serait cette même dame qui aurait financé votre voyage vers la Belgique, il n'est pas crédible que vous

ignoriez sa fonction au RDR et que vous n'ayez pas son numéro d'appel. Notons que ces deux

dernières lacunes décrédibilisent également les circonstances de votre départ de la Côte d'Ivoire à

destination de la Belgique (voir p. 7 et 8 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

Les lacunes, nombreuses et substantielles qui précèdent, empêchent le Commissariat général de tenir

pour établi votre prétendue collaboration avec le RDR, à Gagnoa. Partant, vos prétendus ennuis

consécutifs à cette collaboration ne sont également pas crédibles.

Deuxièmement, le Commissariat général relève des éléments supplémentaires qui le confortent dans

sa conviction que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont provoqué votre

départ de la Côte d'Ivoire.

Ainsi, le Commissariat général ne peut davantage croire à vos ennuis allégués, dès lors que madame

[M. T.] avec qui vous collaboriez -ce qui n'était pas un secret au regard des différentes manifestations

ou réjouissances auxquelles vous preniez part grâce à elle- n'a pas pris la fuite comme vous mais est

plutôt restée vivre à Gagnoa, fief du Chef de l'Etat sortant et candidat de l’époque, s'exposant ainsi à de

graves problèmes (voir p. 7 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

Ensuite, les déclarations que vous avancez, relatives à votre crainte à l'égard de la famille de votre ami

[Z.] ne sont également pas crédibles. A l'appui de votre demande d'asile, vous dites aussi craindre les

membres de famille de ce dernier qui vous en voudraient de l'avoir emmené à la manifestation du 19

février 2010 où il a trouvé la mort, lors de la répression des forces de l'ordre. Invité à mentionner le

patronyme de cet ami, vous dites l'ignorer (voir p. 11 et 13 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

Lorsqu'il vous est également demandé de parler de lui, vous apportez des propos inconsistants, loin

d'accréditer votre relation d'amitié d'un an (voir p. 10 et 11 du rapport d'audition du 6 décembre 2010).

Ces constatations sont donc de nature à remettre en cause votre prétendue amitié d'une année avec

[Z.] et, partant, vos ennuis avec les membres de sa famille. A supposer même que vous ayez été

crédible sur ce point, quod non, il conviendrait de souligner que ces ennuis relèveraient de la sphère

privée.

Il en est de même des problèmes que vous dites avoir rencontrés en 2005, quand bien même le beau-

frère de votre ami [A. N.] ferait partie des forces de l'ordre. En effet, les menaces alléguées de ce

dernier à votre encontre ne seraient pas celles de vos autorités dans leur ensemble. Concernant les

auteurs de ces menaces, vous soutenez qu’ils se seraient évadés de la prison civile MACA où ils

auraient été détenus. Toutefois, vous ne pouvez déterminer ne fût-ce qu’approximativement leur

nombre et ne pouvez mentionner que le prénom d’un seul d’entre eux. De même, vous ne pouvez

expliquer valablement comment votre ami et informateur aurait été au courant de l’incarcération de

toutes ces personnes à la prison civile MACA (voir p. 2 et 3 du rapport d’audition du 11 octobre 2011).

Notons qu’une telle imprécision est de nature à porter davantage atteinte à la crédibilité de vos

déclarations. A supposer ces dernières crédibles, quod non, il convient de souligner que l'opération de

démantèlement du ghetto telle que relatée ainsi que vos ennuis allégués avec les différentes personnes

impliquées relèvent bien de la compétence de vos autorités nationales.

Quant à vos ennuis à Bouaké, ils ne sont également pas crédibles au regard de votre incapacité à

communiquer le nom de l'époux rebelle de votre maîtresse, [S. D.] (voir p. 14 du rapport d'audition du 6

décembre 2010).

En ayant entretenu une relation amoureuse avec [S. D.] pendant plus de quatre mois (voir p. 5 du

rapport d’audition du 11 octobre 2011) et dans la mesure où vous dites également craindre son époux

(ex) rebelle, il n’est absolument pas possible que vous ignoriez le nom de ce dernier.

Pareille constatation ne peut que décrédibiliser vos allégations quant à vos prétendus ennuis avec un

quelconque ex rebelle.

Du reste, concernant les nombreuses attestations délivrées en Belgique, prouvant votre participation à

diverses activités culturelles comme joueur de djembé, notons que le Commissariat général ne remet
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pas en cause votre talent artistique. Il convient toutefois de constater que ces différentes attestations ne

prouvent pas les faits de persécution que vous alléguez. Elles ne peuvent donc restituer à votre récit la

crédibilité générale qui lui fait défaut. Il en est de même du CD.

Quant aux deux courriers de votre frère ainsi que celui de votre mère, outre le fait que leur caractère

privé limite le crédit qui peut leur être accordé, soulignons également que le Commissariat général est

dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés, qu’ils ne

contiennent pas d’élément qui permette d’expliquer les insuffisances qui entachent votre récit et

n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits que vous invoquez. Ces

documents ne peuvent donc également rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Quant à l’attestation d’identité et l’extrait d’Acte de naissance à votre nom et au nom de votre mère,

notons que ces documents ne prouvent également pas les faits de persécution que vous présentez. En

effet, ces documents ne contiennent que des informations biographiques qui tendent à prouver votre

identité ainsi que celle de votre mère. De plus, il convient de relever que l’extrait d’Acte de naissance, à

votre nom, a été délivré par vos autorités compétentes, le 9 mars 2010, soit moins d’un mois après votre

départ du pays. Cette dernière constatation est un indice supplémentaire de nature à décrédibiliser votre

récit et prouver l’absence de crainte fondée de persécution dans votre chef à l’égard de vos autorités

nationales.

De surcroît, il convient de relever que le certificat de résidence et l’attestation d’identité, à votre nom,

déchirés, datent de l’année 2003, ce qui est de nature à remettre en cause votre provenance récente de

Côte d’Ivoire. Cette dernière est davantage sujette à caution, dans la mesure où vous ignorez ce que

sont les « audiences foraines » (voir p. 4 du rapport d’audition du 11 octobre 2011). Il s’agit pourtant

d’une opération de délivrance de documents d’Etat civil organisée, entre les années 2007 et 2008, à

l’intention de toutes les personnes vivant en Côte d’Ivoire, dépourvues des documents d’Etat civil (voir

documents joints au dossier administratif).

En ayant vécu en Côte d’Ivoire à cette époque, compte tenu de votre notoriété en tant que musicien –

donc en contact régulier avec la population – et au regard de la forte médiatisation qui a entouré cette

opération d’audiences foraines, il n’est pas possible que vous l’ignoriez.

Quoi qu’il en soit, ces documents n’ont aucune pertinence en l’espèce.

Il en est de même des quatre articles Internet joints à votre requête adressée au Conseil du contentieux

des étrangers. En effet, il s’agit de documents de portée générale relatifs à certains incidents

sécuritaires intervenus dans votre pays en octobre 2011, qui n’ont par ailleurs aucunement trait avec

votre personne. Ces documents ne peuvent donc restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.

Pour sa part, l’Attestation de capacités et de suivi, à votre nom, délivrée à Liège en date du 7 juillet 2010

est également inopérante, en l’espèce. En effet, ce document prouve uniquement que vous avez suivi

des cours d’informatique à l’ASBL Le Monde des Possibles/CRIPEL/Peuple et Culture, entre les 19 avril

et 18 juin 2010 sans pour autant prouver les faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile.

En ce qui concerne la crainte que vous invoquez à la fin de votre audition du 11 octobre 2011 (voir p. 6

du rapport d’audition du 11 octobre 2011), à savoir la crainte de vos parents opposés à votre récente

conversion religieuse, à supposer même cette dernière avérée, notons que les éventuels ennuis avec

vos parents sont de la compétence de vos autorités nationales.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, après des mois de conflit intense entre les partisans de l’ancien président Gbagbo, battu lors des

élections du 28 novembre 2010 selon la CEI, l’ONU et la plupart des nations, et ceux du président

Alassane Dramane Ouattara, Laurent Gbagbo, qui s’était accroché au pouvoir, est capturé le 11 avril

2011 par les forces pro-Ouattara à Abidjan.
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Depuis cette date, des combats violents ont encore eu lieu à Abidjan notamment dans le dernier fief de

l’ex-président Gbagbo, Yopougon, qui finit par retrouver le calme début mai 2011. Malgré l’insécurité

qui demeure dans certains quartiers, on note des signes clairs et croissants de normalisation à

Abidjan.

Les premiers fonctionnaires ont repris le travail le 18 avril 2011, les écoles ont recommencé timidement

les cours vers le 26 avril et les banques, qui devaient payer les fonctionnaires, ont rouvert leurs portes

vers le 28 avril. Le 10 mai, les exportations de cacao ont repris. La presse dite « bleue », proche de

Laurent Gbagbo, a repris sa parution fin mai-début juin 2011.

Une opération d’identification (Programme national de réinsertion et de réhabilitation communautaire) a

été lancée à l’adresse des forces armées, de la gendarmerie nationale et de la police nationale.

Ces trois forces, regroupées dans les Forces de défense et de sécurité, (FDS), ont fait allégeance au

président Ouattara, après la chute de l’ex-président Gbagbo.

L’identification concerne également les Forces Républicaines de la Côte d’Ivoire (FRCI), les ex-Forces

armées des Forces nouvelles (FAFN). Le premier ministre et ministre de la défense, Guillaume Soro, a

donné des instructions fermes et claires quant à la sécurité et à la suppression des barrages

intempestifs.

A l’Ouest, où la situation fut dramatique, les premiers réfugiés rentrent chez eux.

Depuis la chute de Laurent Gbagbo et de son fief de Yopougon (Abidjan), la guerre interne entre les

deux « présidents » a cessé en Côte d’Ivoire. Si la situation sécuritaire demeure précaire et volatile,

une normalisation est constatée dans tout le pays. Le président élu Alassane Ouattara a été investi

le 21 mai 2011 marquant ainsi la rupture avec le passé. Un nouveau gouvernement a été formé

regroupant les différentes tendances du RHDP et des personnes qui ont soutenu Ouattara. Le FPI, en

pleine restructuration, a décliné sa participation au gouvernement.

Le retour aux activités quotidiennes et le redémarrage de l’économie sont des signes clairs de cette

normalisation.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte

d’Ivoire de contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir

les informations jointes au dossier).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou de croire

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»), de l’article 48/4 « nouveau » de la loi du 15
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décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), et des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes.

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3 En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision et la reconnaissance du

statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation

de la décision attaquée.

4. Les nouvelles pièces

4.1 La partie requérante joint à sa requête quatre articles, à savoir : « Insécurité sur les axes routiers :

des bandits font 3 morts et de nombreux blessé », publié le 15 octobre 2011 sur le site

« @bidj@n.net », et trois articles publiés dans « Le Patriote » intitulés « Tirs à Abgan, arrestation de

Séka Séka, meeting de la JPFI- Trop de coïncidences troublantes », publié le 18 octobre 2011, « De

retour à Bouaké- Chérif Ousman tombe dans une embuscade », également publié le 18 octobre 2011 ;

et enfin « Coup de feu au camp de Abdgan.- Qui a osé », publié le 16 octobre 2011 .

4.2 La partie défenderesse joint à sa note d’observations un document intitulé « Subject related

Briefing », « La situation actuelle en Côte d’Ivoire » daté du 21 mars 2012.

4.3 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique le

26 février 2010, qui a fait l’objet d’une première décision de l’adjoint du Commissaire général lui refusant

la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire le 13 octobre 2011. Par son arrêt n° 74 443 du

31 janvier 2012, le Conseil a annulé cette décision, en constatant que les documents déposés à l’appui

de la demande de protection internationale n’apparaissaient pas au dossier administratif.

6. L’examen du recours

6.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

6.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en raison du manque de crédibilité de sa crainte à l’égard du beau-frère de son ami

A.N., du mari de sa petite amie S.D., et en raison du manque de crédibilité de ses activités politiques.

Elle estime également que les documents versés au dossier administratif ne sont pas de nature à

rétablir la crédibilité des faits. En outre, la partie défenderesse estime que la crainte du requérant liée à

sa conversion religieuse relève de la compétence des autorités nationales. Enfin, elle estime que la

situation sécuritaire ne remplit pas les conditions de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

6.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par la protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

7.2 Le Conseil constate qu’en l’espèce la question qui se pose est celle de l’établissement des faits et

des craintes invoqués par le requérant.

7.3 Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de

sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Or, les déclarations du requérant et les documents qu’ il produit ne sont pas, au vu des griefs précités

de la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’ils relatent des faits réellement vécus.

7.4 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

7.5 En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

7.5.1 Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

7.5.2 Elle invoque tout d’abord qu’il n’a pas été tenu compte de son « très faible niveau d’instruction »

(requête, p.3) et que par conséquent ses déclarations devraient être appréciées avec davantage de

souplesse.

Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, que le faible niveau

d’instruction du requérant ne permet pas à lui seul d’expliquer les nombreuses imprécisions et

invraisemblances qui émaillent ses déclarations. En effet, malgré son faible niveau d’instruction, le

Conseil est en droit d’attendre du requérant qu’il puisse s’exprimer concernant des faits marquants et

qu’il déclare avoir vécus.

7.5.3 La partie requérante tente également de rétablir la crédibilité de ses déclarations concernant les

craintes qu’elle évoque d’une part, à l’égard du beau- frère de A.N. qui serait militaire à Abidjan, d’autre

part, à l’égard du mari de S.D. qui serait un ex-rebelle de Bouaké, et enfin, à l’égard de sa famille depuis

qu’elle se serait convertie en Belgique à l’Islam. Elle invoque entre autre la différence de culture dont la

partie défenderesse aurait omis de tenir compte, l’insuffisance des motifs et le manque d’investigation

de la part de la partie défenderesse.

Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par la partie requérante dans l’acte introductif

d’instance, lesquelles se limitent, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par des

explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure

ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature

à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse. En outre, le Conseil rappelle
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qu’ « il ne suffit pas d’apporter, en termes de requête, des explications à chaque lacune relevée par la

partie défenderesse. En effet, il appartient à la partie requérante d’avancer des éléments de nature à

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de la réalité des faits invoqués et du bien-

fondé des craintes et risques allégués. En d’autres termes, le Conseil estime que la question pertinente

n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir

connaissance de tel ou tel fait ni d’évaluer s’il peut valablement avancer des justifications aux

invraisemblances relevées, mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des

informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à

emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande » (Arrêt CCE

n°63.125, du 16 juin 2011).Or, force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, la partie requérante n’amène aucun élément de preuve objective de sa crainte à l’égard du

beau- frère de A.N., militaire à Abidjan. Les deux lettres émanant de son frère et celle de sa mère ne

sont pas pertinentes en raison de leur caractère privé qui en limite le crédit qui peut leur être accordé.

En outre, le Conseil estime qu’il n’est pas vraisemblable que le beau- frère de A.N. soit toujours à la

recherche du requérant, alors que les faits invoqués se seraient déroulés en 2005, soit il y a plus de 7

ans (Dossier administratif, pièce 9, rapport d’audition du 6 décembre 2012, p.5).

Le Conseil estime également qu’il est invraisemblable que le requérant ne puisse donner le nom du mari

de la jeune femme avec qui il aurait entretenu une relation de 4 mois (Ibidem, p.14). Contrairement à la

partie requérante, il estime que cette méconnaissance est de nature à ruiner la crédibilité des

déclarations du requérant.

Enfin, s’agissant de la conversion du requérant à l’Islam depuis son arrivée en Belgique, et de la crainte

qu’il exprime à l’égard de sa famille, force est de constater que celle-ci n’est étayée par aucun élément

de preuve objectif et que le requérant n’amène aucun élément nouveau en termes de requête. Le

Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise dès lors que le

requérant a eu l’occasion de présenter, oralement et par écrit, tous les éléments nécessaires à

l’appréciation du bien-fondé de sa demande. Par ailleurs, le recours dont est saisi le Conseil de céans

tend à faire respecter le principe du contradictoire en donnant à la partie requérante l’accès au dossier

administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous ses

moyens de fait et de droit qu’il souhaite mettre en avant. La partie requérante a ainsi pu faire valoir ses

arguments relatifs à sa crainte en raison de sa conversion à l’Islam.

7.5.4 S’agissant enfin de la crainte du requérant à l’égard de ses autorités en raison de sa participation

aux activités du RDR, le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

A cet égard, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier aux motifs développés dans la décision entreprise

sur ce point. Il estime en effet que les déclarations du requérant sont claires et sans équivoque

concernant son implication avec le RDR dès lors qu’il n’a, à aucun moment, tenté de faire croire à la

partie défenderesse qu’il assumait une quelconque responsabilité au sein de ce parti, mais qu’il

participait aux activités qui lui était proposées car c’était son « gagne- pain » (Ibidem, p.9, p.10), il a

d’ailleurs expliqué ne pas s’être fait enrôler pour les élections « parce que ça ne l’intéressait pas »

(Ibidem, p.13). Dès lors, au vu de son faible niveau d’instruction et du peu d’intérêt qu’il portait à la

politique, les méconnaissances qui lui sont reprochées, bien qu’elles soient établies manquent de

pertinence.

7.5.5 Par conséquent, le Conseil constate que la question qui se pose est celle d’une part, de

déterminer l’actualité de la crainte du requérant par rapport aux autorités actuelles en raison de sa

participation à des activités pour le compte du RDR, et, d’autre part, de la présomption formulée par

l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 de subir à nouveaux des persécutions et atteintes graves.



CCE X - Page 10

Or, force est de constater qu’au vu de la situation politique et sécuritaire actuelle en Côte d’Ivoire, la

crainte invoquée par le requérant ne peut être considérée comme étant actuelle. En effet, l’assemblée

générale de l’ONU a reconnu la victoire du candidat du RDR, Alassane Ouattara, le 23 décembre 2010

et ce dernier exerce ses fonctions de chef d’Etat depuis le 21 mai 2011 (annexe à la Note d’observation,

Subject Related Briefing, Situation actuelle en Côte d’Ivoire, 21 mars 2012, pp.12-13). Les informations

objectives mentionnent également que les anciens dignitaires du pouvoir sont actuellement poursuivis

en Côte d’Ivoire (Ibidem, pp.9-10). Par conséquent, le Conseil estime qu’il existe « de bonnes raisons

de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu’elles ne peuvent à

elle seules être constitutives d’une crainte fondée », comme le mentionne l’article 57/7bis de la loi du 15

décembre 1980.

7.5.6 S’agissant des autres documents versés au dossier administratif, à savoir les nombreuses

attestations prouvant la participation du requérant à diverses activités culturelles comme joueur de

djembé ainsi que le cd, les attestations d’identité et son acte de naissance, le certificat de résidence, les

articles de presse, l’attestation de capacité et de suivi délivrée à Liège le 7 juillet 2010, le Conseil se

rallie aux motifs développés dans la décision entreprise et estime que ces documents ne sont pas de

nature à inverser le sens de la présente décision.

7.6 Au demeurant, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun

élément de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées.

7.7 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

8.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

8.2 La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié.

8.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de crédibilité et que les craintes invoquées ne sont pas actuelles, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

8.4 Par ailleurs, la partie requérante sollicite le bénéfice de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle joint à cet égard quatre articles de presse

(voir point 2.4) et invoque la situation sécuritaire en Côte d’Ivoire.

8.5 Le Conseil estime que la partie requérante ne produit aucun élément susceptible de contredire les

constatations faites par la partie défenderesse qui conclut à l’absence de violence aveugle en cas de

conflit armé en Côte d’Ivoire. Elle se borne, en effet, à faire valoir l’insécurité qui prévaut dans ce pays,

sans autre développement à cet égard de nature à démontrer l’existence en Côte d’Ivoire d' « une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » conformément à l’article 48/4, § 2, c,
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de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif

et le dossier de la procédure aucune indication de l’existence de pareils motifs.

8.6 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer

par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en

termes de moyen, a perdu toute pertinence.

10. La demande d’annulation

Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile en

confirmant la décision attaquée. Par conséquent, la demande d’annulation formulée en termes de

requête est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille douze par :

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD J.-C. WERENNE


